
C A N A D A                           COUR D’APPEL DU QUÉBEC 
        
PROVINCE DE QUÉBEC           
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
C.S. : 500-17-104725-182 
C.A. : 500-09- 
 FRATERNITÉ DES POLICIERS ET 

POLICIÈRES DE MONTRÉAL, une association 
de salariés au sens du Code du travail, dûment 
constituée en personne morale de droit privé en 
vertu de la Loi sur les syndicats professionnels 
(L.R.Q. chap. S-40), ayant son siège social et sa 
principale place d’affaires au 480, rue Gilford, 
bureau 300, en les ville et district de Montréal, 
Québec, H2J 1N3 

 
 

APPELANTE-demanderesse,  
ci-après « la Fraternité » 

  -et- 

FÉDÉRATION DES POLICIERS ET 
POLICIÈRES MUNICIPAUX DU QUÉBEC,  une 
personne morale de droit privé, légalement 
constituée, qui regroupe l’ensemble des 
associations de policiers municipaux du 
Québec, ayant son siège social au 201 rue 
Laurier est, bureau 620, en les ville et district de 
Montréal, Québec, H2T 3E6 

 
 

APPELANTE-demanderesse,  
ci-après « la FPMQ » 

-et- 

LE SYNDICAT DES POMPIERS ET 
POMPIÈRES DU QUÉBEC,  une personne 
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morale de droit privé légalement constituée, 
ayant son siège social au 565 boulevard 
Crémazie Est, bureau 3900, en les ville et district 
de Montréal, Québec H2M 2V6 
 

APPELANT-demandeur,  
ci-après « le SPQ » 

      -et- 

CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS 
NATIONAUX, une personne morale sans but 
lucratif constituée sous l’égide de la Loi sur les 
syndicats professionnels, ayant une place 
d’affaires au 1601 avenue De Lorimier, bureau 
3900, en les ville et district de Montréal, Québec, 
H2K 4M5 

 
 

INTERVENANTE - intervenante 
ci-après « la CSN » 

 

-et- 

 
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, est une personne morale sans but 
lucratif constituée sous l’égide de la Loi sur les 
personnes morales, ayant une place d’affaires 
au 565 boulevard Crémazie est, bureau 7100, 
en les ville et district de Montréal, Québec H2M 
2V9  
 

 
INTERVENANT – Intervenant 

ci-après « le SCFP » 
       

-c-  
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PROCUREUR GÉNÉRALE DU QUÉBEC, 
agissant en sa qualité de représentant du 
Gouvernement du Québec, ayant une place 
d’affaires au 1, rue Notre-Dame Est, en les ville 
et district de Montréal, Québec, H2B 1B6 

 
 INTIMÉ – défendeur 

 
 -et- 
 

 
MONSIEUR MARTIN COITEUX, en sa qualité 
de Ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, ayant une place 
d’affaires au 800, rue du Square-Victoria, 
bureau 3.10, C.P. 83, succursale. Tour de la 
Bourse, en les ville et district de Montréal, 
Québec, H4Z 1B7 

 
 

 MIS EN CAUSE 
 

      -et- 
 

 
UNION DES MUNICIPALITÉS DU 
QUÉBEC, une personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la Loi sur les compagnies, 
partie 3 (RLRQ, c. C-38) ayant comme mission 
la représentation politique de ses membres, 
lesquels sont des municipalités québécoises et 
des organismes municipaux, ayant une place 
d’affaires au 2020, boulevard Robert-Bourassa, 
bureau 210 en les ville et district de Montréal, 
Québec, H3A 2A5 

 
INTERVENANTE -intervenante  

ci-après « l’UMQ » 
 

 

 
DÉCLARATION D’APPEL  
(Article 352 et s. C.p.c.) 

Parties appelantes 
Datée du 18 novembre 2021 
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1. Les parties appelantes se pourvoient contre un jugement de la Cour supérieure, 

rendu le 5 octobre 2021, par l'honorable Juge Lukasz Granosik siégeant dans le 

district de Montréal, qui a accueilli en partie le pourvoi en contrôle judiciaire des 

parties appelantes ;  

 

2. Le pourvoi des parties appelantes est de la nature d’un recours constitutionnel 

intenté à l’encontre de la Loi concernant le régime de négociation des conventions 

collectives et de règlement des différends dans le secteur municipal, Lois du 

Québec [2016] c. 24, [RLRQ, c. R-8.3] ci-après « la Loi 24 » ; 

 

3. Un avis de jugement a été transmis aux parties appelantes le 22 octobre 2021 ; 

 

4. La durée de l’instruction en première instance a été de 11 jours et s’est déroulée 

du 1er au 12 février 2021 (sauf le 11 février), de même que les 21 et 28 avril 2021 ; 

 

5. Les parties appelantes joignent à la présente procédure le jugement de première 

instance à l’Annexe 1 ; 

 

6. Les parties appelantes demandent à la Cour d'appel : 

 

a)  D’ACCUEILLIR l’appel ; 

 

b) D’INFIRMER le jugement de première instance à l’égard de la partie 

contestée du jugement rendu ; 

 

c) DE DÉCLARER inconstitutionnelles, invalides et inopérantes l’ensemble 

des dispositions de la section III du chapitre II de la Loi concernant le 

régime de négociation des conventions collectives et de règlement des 

différends dans le secteur municipal (L.Q. [2016] c. 24, adoptée le 2 

novembre 2016 (RLRQ, c. 8.3), ci-après la « Loi 24 », sauf celles qui ont 

déjà été reconnues comme étant inconstitutionnelles dans le jugement 
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rendu en première instance, de même que les articles 50, 51, 52, 53, 55, 

57 et 58 de ladite loi qui sont applicables aux policiers et aux 

pompiers municipaux 1 ; 

 

d) D’ANNULER en conséquence les susdites dispositions de la Loi 24 ;  

 

e) DE DÉCLARER nulle et sans effet et en conséquence RÉVISER ET 

ANNULER l’ordonnance rendue par le juge de première instance décrétant 

la suspension de la déclaration d’invalidité pour une période de douze (12) 

mois, à compter de la date du jugement rendu ; 

 

f) DE RENDRE toute autre ordonnance propre à sauvegarder les droits des 

parties appelantes et de leurs membres ; 

 

 Le tout avec les frais de justice. 

 

I- LE RECOURS CONSTITUTIONNEL ENTREPRIS, LE JUGEMENT DE LA 

COUR SUPÉRIEURE ET LE POURVOI EN APPEL 

 

7. Le recours constitutionnel entrepris et le jugement rendu : 

 

a) Dans la présente affaire, le juge de première instance était appelé à décider, 

si les dispositions contestées de la Loi 24 violaient l’alinéa 2 d) de la Charte 

canadienne des droits et libertés ci-après « la Charte canadienne » et l’article 

3 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne ci-après « la 

Charte québécoise » portant sur la liberté d’association ; 

 

                                            
1  Il y a lieu de souligner que la Loi 24 a été intégrée au Recueil des lois et des règlements du Québec sous le chapitre 8.3 ; 

cependant, les articles 51, 52 et 53 de la Loi 24 n’y apparaissent pas, en application des dispositions de la Loi sur le Recueil des 
lois et des règlements du Québec, c. R-2.2.2.0.0.2 ; 
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b) Le juge de première instance en est venu à la conclusion que les articles 10, 

11, 12, 25 et 26 de la Loi 24 comportaient une atteinte substantielle au droit de 

négocier collectivement et que ces dispositions étaient injustifiables dans une 

société libre et démocratique, rejetant ainsi la défense de justification de 

l’INTIMÉ-défendeur et de l’intervenante l’UMQ ; 

 
c) Les parties appelantes ne contestent pas les conclusions du juge de première 

instance relatives à l’invalidité constitutionnelle des articles 10, 11, 12, 25 et 26 

de la Loi 24, même si elles sont d’avis que la validité de ces dispositions ne 

devaient être analysées qu’au niveau de la défense de justification en 

application de la méthode d’analyse à laquelle la Cour d’appel du Québec a eu 

recours dans l’arrêt Procureur général du Québec c. Les avocats et notaires 

de l'État québécois, [2021] QCCA 559 ; 

 

II- LE POURVOI EN APPEL  

 

8. Les parties appelantes en appellent cependant de la décision rendue par le juge 

de première instance portant sur les articles 50, 51, 52, 53, 55, 57 et 58 de la Loi 

concernant le régime de négociation des conventions collectives et de règlement 

des différends dans le secteur municipal (L.Q. [2016] c. 24, adoptée le 2 novembre 

2016 (RLRQ, c. 8.3), ci-après la « Loi 24 » de même que sur l’ensemble des 

dispositions de la section III du chapitre II de ladite loi, sauf celles qui ont déjà été 

déclarées inconstitutionnelles dans le jugement rendu en première instance, en 

l’occurrence les articles 10, 11, 12, 25 et 26 de la Loi 24 ; 

 

9. Les parties appelantes contestent donc les susdites conclusions du juge de 

première instance, soumettant que celles-ci auraient dû être déclarées 

inconstitutionnelles, invalides et inopérantes, que la défense de l’Intimé-défendeur 

et de l’intervenante l’UMQ aurait dû être rejetée et que le recours constitutionnel 

entrepris par les parties appelantes aurait dû être accueilli selon les demandes 

apparaissant dans le paragraphe 6 de la présente Déclaration d’appel ;  
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10. Les parties appelantes contestent également les conclusions du juge de première 

instance relatives à la suspension de la déclaration d’invalidité pour une période 

de douze mois à compter de la date du jugement rendu ; 

 

III- LES ERREURS COMMISES PAR LA COUR SUPÉRIEURE 

 

Au soutien de leur demande, les parties appelantes soumettent respectueusement 

que le juge de première instance a commis des erreurs de droit déterminantes qui 

seront examinées globalement, plus particulièrement, mais non restrictivement, 

pour les motifs ci-après exprimés ; 

 

11. SUR L’ARTICLE 50 DE LA LOI 24  

 

a) La durée de la convention collective constitue une matière importante qui fait 

partie du droit de négocier collectivement et qui pour cette raison se trouve 

protégé en vertu de l’alinéa 2 d) de la Charte canadienne des droits et libertés 

et de l’article 3 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 

portant sur la liberté d’association ;   

 

b) En fixant la durée minimale de toute convention collective dans le secteur 

municipal à cinq (5) ans, la Loi 24 a pour effet de créer une restriction 

injustifiable au droit de négocier collectivement qui viole l’alinéa 2 d) de la 

Charte canadienne des droits et l’article 3 de la Charte québécoise des droits 

et libertés de la personne ; 

 

c) Le juge de première instance a donc commis une erreur de droit déterminante : 

 

- en ne déterminant pas que cette disposition constituait une entrave 

substantielle au droit de négocier collectivement ; et  
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- en omettant de considérer que cette entrave substantielle était injustifiable 

au regard de l’article 1 de la Charte canadienne des droits et libertés et de 

l’article 9.1 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne, 

compte tenu du contexte propre aux relations du travail, de la nature de la 

matière en cause  et des conséquences qui découlent du maintien de la 

disposition contestée ; 

 

12. SUR LES ARTICLES 51, 52, 53, 55, 57 et 58 de la Loi 24 ET SUR L’ENSEMBLE 

DES DISPOSITIONS DE LA SECTION III DU CHAPITRE II DE LADITE LOI (sauf 

celles qui ont déjà été déclarées inconstitutionnelles dans le jugement rendu en 

première instance, en l’occurrence les articles 10, 11, 12, 25 et 26) CI-APRÈS 

DÉSIGNÉES SOUS LES « AUTRES DISPOSITIONS » : 

 

a) le juge de première instance a conclu que les « autres dispositions » 

contestées de la Loi 24 ne comportaient pas d’atteinte substantielle au droit de 

négocier collectivement, ce qui rendait inutile l’analyse de ces dispositions à 

l’étape de la défense de justification, alors que celles-ci font partie du 

mécanisme d’arbitrage qui, pour être valide, doit  constituer un substitut valable 

à l’exercice du droit de grève ; 

 

b) dans la présente affaire, il n’est pas contesté que les policiers et les pompiers 

à l’emploi d’une municipalité ou d’une régie inter municipale au Québec n’ont 

pas le droit de faire la grève, le tout en application des dispositions pertinentes 

du Code du travail [RLRQ, c. C-27, art. 105] ; 

 

c) il n’est pas contesté non plus que la Loi 24 ne rétablit pas le droit de grève à 

leur égard ; 

 

d) les dispositions contestées de la Loi 24 ont toutefois pour objet et pour effet  

de soustraire les policiers et les pompiers municipaux de l’application du 

régime d’arbitrage des différends du Code du travail qui s’appliquait à eux 
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jusque-là afin de les assujettir au nouveau régime d’arbitrage des différends 

mis en place en vertu de cette loi ; 

 

e) le recours constitutionnel entrepris par les parties appelantes porte notamment 

sur la validité constitutionnelle de ce nouveau régime d’arbitrage imposé en 

vertu de la Loi 24, au regard de l’alinéa 2 d) de la Charte canadienne des droits 

et libertés et de l’article 3 de la Charte québécoise des droits et libertés de la 

personne portant sur la liberté d’association ; 

 

f) dans le cadre de tout recours constitutionnel portant sur la liberté d’association, 

l’analyse se fait normalement en deux étapes, la première étant associée à 

l’existence d’une entrave substantielle au droit de négocier collectivement alors 

que la deuxième étape porte sur la défense de justification au regard de l’article 

premier de la Charte canadienne et de l’article 9.1 de la Charte québécoise ;  

 

g) lorsque le régime applicable interdit le recours à la grève, comme c’est le cas 

en l’espèce, les tribunaux considèrent, depuis l’arrêt de la Cour suprême du 

Canada rendu dans l’affaire Saskatchewan Federation of Labour c. 

Saskatchewan [2015] 1 R.C.S. 245, par. 60 2, que la première étape de 

l’analyse portant sur l’existence d’une entrave substantielle met en cause le 

droit de grève alors que la deuxième étape de l’analyse portant sur la défense 

de justification met en cause le mécanisme d’arbitrage mis en place, afin de 

déterminer si celui-ci constitue un substitut valable à la grève ; 

 

h) dans son arrêt rendu dans Procureur général du Québec c. Les avocats et 

notaires de l'État québécois, [2021] QCCA 559, la Cour d’appel du Québec 

confirme à son tour que le mécanisme d’arbitrage du différend doit être analysé 

à l’étape de l’analyse fondée sur l’article premier de la Charte Canadienne des 

                                            
2  Voir aussi Les avocats et notaires de l'État québécois c. Procureure générale du Québec [2019] QCCS 3897, p.23 ; Procureur 

général du Québec c. Les avocats et notaires de l'État québécois, [2021] QCCA 559 ;  Renvoi relatif à la Public Service 

Employee Relations Act (Alb), [1987] 1 R.C.S. 313, p. 374-375 ; 
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droits et libertés afin de déterminer si ce mécanisme constitue un substitut 

valable à l’exercice du droit de grève ; 

 
i) dans le cas qui nous occupe, le juge de première a estimé, malgré ce que 

susdit, que la méthode d’analyse n’était pas claire ; il s’est exprimé ainsi : 

 
« [74] Il n’est absolument pas clair si l’analyse du mécanisme 
véritable (ainsi qu’efficace et impartial) du règlement des 
différends en remplacement du droit de grève doit se faire au 
niveau de la qualification de l’atteinte à la liberté d’association 
ou au niveau de la défense de justification. Je propose donc 
de faire l’exercice sur les deux plans même si la seconde 
option parait s’imposer davantage puisqu’elle est préconisée 
par la Cour d’appel dans l’arrêt LANEQ65, concernant un 
dossier analogue à celui en l’instance, car intéressant un 
groupe de salariés ne pouvant recourir à la grève. Dans cet 
arrêt la Cour d’appel confirme le jugement de la juge Brodeur 
qui l’avait appliqué de la sorte 66 : 
 

« 93. (…) Les mécanismes de règlement des 
différends qui peuvent permettre d’échapper aux 
conséquences néfastes de l’interdiction du droit de 
grève sont analysés, conformément aux 
enseignements de la Cour suprême, à l’étape de 
l’analyse fondée sur l’article premier de la Charte 
canadienne ». 
 
(Référence omise) 

 

j) cette position a donc amené le juge de première instance à écarter l’arrêt de 

la Cour d’appel dans l’affaire précitée et à analyser l’ensemble du mécanisme 

d’arbitrage institué en vertu de la Loi 24 sous l’angle de la première étape de 

l’analyse, c’est-à-dire sous l’angle de  l’existence d’une entrave substantielle 

au droit de négocier collectivement ; 

 

k) le juge de première instance a ainsi conclu que les articles 10, 11, 12, 24 et 

25 de la Loi 24 constituaient une entrave substantielle à l’alinéa 2 d) de la 
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Charte canadienne alors qu’à l’égard des « autres dispositions » de ce 

mécanisme d’arbitrage, celles-ci ne l’étaient pas selon lui ; 

 

l)   cette approche a ensuite conduit le juge de première instance à passer à la 

deuxième étape de l’analyse, celle de la défense de justification, mais 

uniquement à l’égard des dispositions qui constituaient selon lui une entrave 

substantielle au droit de négocier collectivement ; toutes les « autres 

dispositions » contestées de la Loi 24 ont été omises du cadre de cette analyse 

alors qu’elles font partie du mécanisme d’arbitrage applicable aux policiers et 

aux pompiers municipaux au même titre que les dispositions qui ont été jugées 

comme constituant une entrave substantielle au droit de négocier 

collectivement ; 

 

m) en omettant d’appliquer les règles susdites fixées par la Cour suprême du 

Canada et la Cour d’appel du Québec et de considérer qu’en l’espèce, l’entrave 

substantielle au droit de négocier collectivement était constituée de 

l’interdiction de faire la grève, le juge de première instance s’est mal dirigé en 

droit, ce qui l’a amené à commettre une erreur en cascade en omettant 

d’analyser les « autres dispositions » à la deuxième étape de l’analyse, celle 

de la défense de justification, puisqu’il en était venu à la conclusion que ces 

dispositions ne constituaient pas une entrave substantielle au droit de négocier 

collectivement ;  

 

n) en agissant de la sorte, le juge de première instance s’est trouvé à modifier les 

règles applicables puisque le cadre de l’analyse à l’étape de l’entrave 

substantielle et les critères qui doivent être considérés sont totalement 

différents de ceux qui sont applicables à l’étape de la défense de justification ; 

il s’en suit encore une fois une cascade de conséquences dont celle qui a pour 

effet de produire un résultat final différent de ce qu’il aurait pu être si l’analyse 

des « autres dispositions » s’était faite à l’étape de la défense de justification 

plutôt qu’à celle de l’entrave substantielle en plus d’ajouter un fardeau que les 



 
 
 

12 

parties appelantes n’avaient pas à supporter puisqu’à l’étape de la défense de 

justification, ce fardeau repose sur les épaules du gouvernement ;  

 

o) même en supposant que l’analyse à la première étape de l’analyse devait se 

faire en la manière suggérée par le juge de première instance, celui-ci s’est 

mal dirigé en droit, d’abord en appliquant des critères qui sont étrangers à la 

détermination d’une entrave substantielle au droit de négocier collectivement 

dans le contexte propre à la présente affaire et ensuite en décortiquant comme 

il l’a fait le mécanisme d’arbitrage pour ensuite analyser à la pièce chacune 

des dispositions concernées : 

  

- sur les critères applicables, le juge de première instance devait plutôt 

déterminer l’impact que les  différentes dispositions sont susceptibles 

d’avoir sur le processus de négociation, et sur les rapports de force en 

présence lorsqu’elles sont mises en opposition avec le droit de grève ;  

 

- le juge de première instance aurait ainsi été en mesure de considérer que 

les « autres dispositions » sont susceptibles de comporter un impact 

considérable sur la négociation en cours,  en favorisant l’une des parties au 

détriment de l’autre et en modifiant l’équilibre dans les rapports de force, ce 

qui constitue une entrave substantielle au droit de négocier collectivement ; 

 
- sur le mécanisme d’arbitrage de différend, celui-ci se trouve en effet 

constitué d’un ensemble de dispositions qui sont liées les unes aux autres 

au point de former un tout global ; chaque disposition participe donc, à un 

degré qui lui est propre, à la constitution de ce mécanisme, ce qui a pour 

effet de les rendre inextricablement liées les unes aux autres ; analysé ainsi 

globalement, le mécanisme d’arbitrage prend toute sa dimension et permet 

de déterminer si une entrave substantielle existe ou non, cet objectif 

pouvant difficilement être déterminé si chacune des dispositions se trouve 

analysée distinctement ou isolément ;  
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p) le juge de première instance s’est donc mal dirigé en droit en se demandant si 

les dispositions en question pouvaient isolément et distinctement survivre à 

une déclaration d’invalidité ; s’il est vrai que chacune des dispositions comporte 

des effets distincts, la mesure de l’entrave substantielle dans sa relation avec 

la perte du droit de grève devait se faire globalement en fonction du contexte 

dans lequel elles s’inscrivent dans le domaine des relations du travail ; 

 

q) et si tant qu’il est correct de les distinguer en dispositions principales ou 

accessoires, ces dernières auraient dû suivre le même sort que les premières 

et passer à l’étape de la défense de justification ; 

 

r) le juge de première instance s’est également mal dirigé en droit en écartant 

pour ainsi dire du cadre de l’analyse le droit international allant ainsi à 

l’encontre des règles fixées par la jurisprudence de la Cour suprême du 

Canada ; 

 
s) les motifs retenus par le juge de première instance à la première étape de 

l’analyse à l’égard des dispositions de la Loi 24 contestées qui portent sur la 

durée de la sentence arbitrale, les facteurs de considération et les frais 

d’arbitrage s’apparentent aux motifs qui relèvent normalement de la défense 

de justification, quoiqu’à cet égard, ils ont été appréciés de manière erronée et 

incomplète et dans un contexte différent ; 

  

t) sur le tout, les « autres dispositions » contestées de la Loi 24 n’ont pas été 

analysées à l’étape de la défense de justification en application de la méthode 

d’analyse préconisée par la Cour d’appel dans Procureur général du Québec 

c. Les avocats et notaires de l'État québécois, [2021] QCCA 559, ce qui 

constitue une erreur de droit déterminante de la part du juge de première 

instance ; 
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13. SUR LA SUSPENSION DE LA DÉCLARATION D’INVALIDITÉ 

 

a) le juge de première instance a décidé de suspendre la déclaration d’invalidité 

pour une période de douze mois à compter du jugement rendu ; 

 

b) une telle conclusion est erronée compte tenu des circonstances de la présente 

affaire, de la nature, de l’étendue et de la portée des dispositions jugées 

inconstitutionnelles ; 

 
c) ainsi que l’a rappelé avec justesse la Cour suprême du Canada dans l’affaire 

Ontario c. G  [2020] C.S.C. 38, la suspension d’une déclaration d’invalidité n’est 

accordée qu’en de rares circonstances ; cela tient d’abord à l’objet de la Charte 

qui vise à protéger des droits et libertés fondamentales, et à l’intérêt public qui 

prend forcément appui sur la validité et la conformité des lois à la constitution ; 

cela dépend enfin de la nature et de l’étendue de la violation de la Charte ;  

 
d) une déclaration d’invalidité intégrale constitue donc la norme applicable ;  

 
e) la suspension d’une déclaration d’invalidité n’est accordée que si les effets de 

la suspension de cette déclaration comportent des avantages qui l’emportent 

sur l’application immédiate de la déclaration, ce qui n’est pas le cas en espèce ;  

 
f) pour obtenir une suspension de la déclaration d’invalidité, le gouvernement doit 

démontrer que l’effet immédiat de la déclaration d’invalidité menacerait un 

intérêt public impérieux qui l’emporte sur l’importance de se conformer  

immédiatement à la Constitution ; une telle preuve n’a pas été faite ; 

 
g) chaque jour pendant lequel les droits sont violés constitue un contrepoids 

important à l’octroi du temps octroyé au législateur ; 
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h) la suspension d’une déclaration d’invalidité va à l’encontre du bien public et de 

l’intérêt des demandeurs qui consacrent du temps et des ressources pour 

intenter des actions dans l’intérêt public ; 

 
i) en l’espèce, le juge ne donne aucune raison justifiant la suspension de la 

déclaration d’invalidité ; 

 
j) permettre au législateur de réfléchir et d’analyser l’affaire ne constitue pas en 

lui-même un motif autonome valable justifiant la suspension de la déclaration 

d’invalidité ;  

 
k) le juge de première instance a même soufflé au législateur, dans la note de 

bas de page 116 (page 53), le remède disponible pour rendre la Loi 24 

compatible avec le jugement rendu, ce qui démontre à l’évidence que la 

réflexion et l’analyse ne devraient pas constituer un problème sérieux dans le 

présent cas ; 

 
l)  ce qui a été jugé inconstitutionnel en l’espèce ne porte pas sur des dispositions 

de droit positif ; les dispositions invalidées portent plutôt sur le tribunal 

administratif lui-même, jugé inconstitutionnel pour des motifs liés à l’efficacité 

et à l’impartialité (voir à la page 28 du jugement rendu, par. 74) ; les motifs du 

juge de première instance s’apparentent d’ailleurs à ceux de la Cour suprême 

du Canada dans l’affaire SCFP c. Ontario (ministre du Travail) [2003] 1 R.C.S 

539 ;  

 
m) le juge de première instance ajoute ce qui suit :  

 
« [130] J’en déduis que les parties défenderesses 
elles-mêmes reconnaissent un lien de cause à effet 
entre la Loi 24, le nouveau mécanisme de règlement 
des différends et les préoccupations budgétaires. 
Avançant jusqu’au bout de cette logique, on pourrait 
penser que la Loi 24 met en œuvre un processus 
permettant d’atténuer les dépenses de la 
rémunération dans le secteur municipal au niveau 
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des policiers et pompiers en contrôlant davantage le 
processus décisionnel et en limitant les 
augmentations salariales potentielles. » 

 

n) il est dans les circonstances absolument inconcevable qu’un tribunal jugé 

inconstitutionnel pour des motifs qui sont liés à l’efficacité du processus et à 

l’impartialité du tribunal d’arbitrage, ce qui inclut des principes comme la 

confiance, la formation, l’expertise et l’acceptabilité générale, qui constituent 

autant de principes fondamentaux en droit du travail, puisse continuer d’agir 

pendant une période de douze mois et ainsi disposer des différends qui leur 

sont confiés ; 

  
o) en l’espèce, ce sont des règles liées à la justice fondamentale dans le contexte 

propre aux relations de travail qui sont en cause ;  

 
p) les articles 10, 11, 12, 25 et 26 de la Loi 24 sont par ailleurs manifestement 

invalides ; 

 

Montréal, le 18 novembre 2021  

 

 

ROY BÉLANGER AVOCATS, s.e.n.c.r.l. 

Me Laurent Roy (lroy@rbdavocats.com) 

480, rue Gilford, bureau 300 

Montréal (Québec)  H2J 1N3 

Tél :  (514) 764-3595   

Fax : (514) 764-3596 
 
 

 

LAMOUREUX MORIN avocats inc.  

Me Yves Morin (ymorin@lamoureux-morin.com) 

1909, chemin Chambly 

Longueuil, (Québec) J4J 3Y1  

Tél. :  (450) 670-3663 

Fax :  (450) 670-1316 

Procureurs des parties appelantes 

mailto:lroy@rbdavocats.com
mailto:ymorin@lamoureux-morin.com
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AVIS DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION D’APPEL EST DONNÉ : 
 
À : Procureur Général du Québec  
 1, rue Notre Dame Est, bureau 8.0 
 Montréal (Québec) H2Y 1C6 
 INTIMÉ - défendeur 
 
À :  Martin Coiteux  
 800, rue du Square-Victoria, bureau 3.10  
 C.P. 83, succursale.  
 Tour de la Bourse,  
 Montréal (Québec)  H4Z 1B7 
 MIS EN CAUSE - mis en cause  
  
À : Me Louis Bernier,  
 Me Sébastien Gobeil 
 ME CHRISTELLE LEBLANC 
 FASKEN MARTINEAU DUMOULIN  
 Tour de la Bourse  
 800, rue du Square-Victoria, bureau 3500 
 Montréal (Québec)  H4Z 1E9 

 Procureurs de l’INTIMÉ ET DU MIS EN CAUSE - défendeurs 
  
À :  Confédération des syndicats nationaux  
 1601 avenue De Lorimier, bureau 3900 
 Montréal (Québec) H2K 4M5 
 INTERVENANTE 
 
À :  Me Maude Pépin-Hallé 
 LAROCHE MARTIN  
 1601 avenue De Lorimier, bureau 3900 
 Montréal (Québec)  H2K 4M5 
 Procureure de l’INTERVENANTE - Confédération des syndicats nationaux 

 
À : Syndicat canadien de la fonction publique  
 565 boulevard Crémazie est,  

bureau 7100, Montréal, (Québec)  
H2M 2V9 

 INTERVENANT  
 
À : Me Julie Girard-Lemay 
 SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE  
 565 boulevard Crémazie est, bureau 7100 

Montréal (Québec) H2M 2V9 
 Procureure de l’INTERVENANT – intervenant Syndicat canadien de la fonction 

publique 



 
 
 

18 

À : Union des Municipalités du Québec   
 2020, boulevard Robert-Bourassa, bureau 210 
 Montréal (Québec) H3A 2A5 
 INTERVENANT  
 
À : Me Bernard Jacob  
 MORENCY SOCIÉTÉ D'AVOCATS, S.E.N.C.R.L.  
 Édifice Le Delta 3 
 2875 boulevard Laurier, Bureau 200 
 Québec (Québec) G1V 2M2 
 Procureur de l'INTERVENANT – intervenant Union des municipalités du 
 Québec 
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AVIS SELON L’ARTICLE 26 DU RÈGLEMENT DE PROCÉDURE CIVILE DE LA 
COUR D’APPEL 

 
 
L’intimé et les intervenants doivent, dans les 10 jours de la notification, déposer un acte 
de représentation indiquant le nom et les coordonnées de l’avocat qui les représente ou, 
dans le cas d’absence de représentation, un acte indiquant ce fait. Cependant, s’il est 
joint à la déclaration d’appel une demande pour obtenir la permission d’appeler, la mise 
en cause et l’intervenante ne sont tenus de le faire que dans les 10 jours du jugement qui 
accueille cette demande ou, le cas échéant, de la date à laquelle le juge a pris acte du 
dépôt de la déclaration (article 358, 2e alinéa C.p.c.). 
 
Si une partie est en défaut de déposer un acte de représentation par avocat (ou de non 
représentation), elle ne peut déposer aucun autre acte de procédure au dossier. L’appel 
procède en son absence. Le greffier n’est tenu de lui notifier aucun avis. Si l’acte est 
déposé en retard, le greffier l’accepte aux conditions qu’il détermine (article 30 du 
Règlement de procédure civile de la Cour d’appel du Québec). 
 
Les parties notifient leur acte de procédure (incluant les mémoires ou exposés) à 
l’appelant et aux seules parties qui ont déposé un acte de représentation par avocat (ou 
de non-représentation) (article 25, 1re alinéa du Règlement de procédure civile de la Cour 
d’appel du Québec). 
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ANNEXE 1 
 

Jugement de l’honorable juge Lukasz Granosik de la Cour  
supérieure rendu le 5 octobre 2021 











































































































































L’intimé, les intervenants et 
les mis en cause doivent, 
dans les 10 jours de la noti-
fication, déposer un acte de 
représentation indiquant le 
nom et les coordonnées de 
l’avocat qui les représente 
ou, dans le cas d’absence 
de représentation, un acte 
indiquant ce fait. Cepen-
dant, s’il est joint à la décla-
ration d’appel une demande 
pour obtenir la permission 
d’appeler, les intervenants 
et les mis en cause ne sont 
tenus de le faire que dans 
les 10 jours du jugement qui 
accueille cette demande ou, 
le cas échéant, de la date à 
laquelle le juge a pris acte 
du dépôt de la déclaration. 
(article 358, al. 2 C.p.c.) 
 

 
No : 500-17-104725-182 
No : 500-09- 
CONFIDENTIEL 
 
COUR D’APPEL DU QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 

 
FRATERNITÉ DES POLICIERS ET POLICIÈRES DE 
MONTRÉAL & AL, 
 
PARTIE APPELANTE – demandeurs, 
 
c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC & AL., 
 
PARTIE INTIMÉE – défendeurs 
 

 
DÉCLARATION D’APPEL 

Partie appelante 
Datée du 18 novembre 2021 

ET ANNEXE 1 

________________________________________________ 
 
 

ORIGINAL 
 
 

 

 
CODE :  BR-2805 

 

Me Laurent Roy 

lroy@rbdavocats.com 
300-480, rue Gilford 
Montréal (Québec)  
H2J 1N3 
Téléphone :  (514) 764-3595 
Télécopieur : (514) 764-3596 

www.rbdavocats..com 

 

 
 
Les parties notifient leurs 
actes de procédure (in-
cluant mémoire ou exposé) 
à l’appelant et aux seules 
parties qui ont produit un 
acte de représentation (ou 
de non-représentation). 
(article 25 al. 1 du Règle-
ment de procédure civile) 
 
Si une partie est en défaut 
de produire un acte de re-
présentation (ou de non-
représentation), elle ne peut 
déposer aucun autre acte 
de procédure au dossier. 
L’appel procède en son ab-
sence. Le greffier n’est tenu 
de lui notifier aucun avis. Si 
l’acte est produit en retard, 
le greffier l’accepte aux con-
ditions qu’il détermine. 
(article 30 du Règlement de 
procédure civile) 
 

 




